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Contexte: Les taux d’avortement légal varient largement dans les pays dotés de législations
non restrictives. Les données relatives aux tendances de l’avortement légal pourraient éclairer
les responsables politiques sur les facteurs d’influence des taux d’avortement légal et des taux
envisageables dans leur pays et dans le reste du monde.

Méthodes: Les nombres d’avortements légals ont été estimés, pour 54 pays, sur la base de
statistiques officielles ou d’autres données nationales. Les taux d’avortement par millier de femmes
âgées de 15 à 44 ans ont été calculés pour les années 1975 à 1996.

Résultats: La tendance récente la plus frappante concerne un net déclin de l’incidence de l’avor-
tement en Europe de l’Est et centrale et dans les états successeurs de l’Union soviétique. Ainsi,
les taux ont baissé de 28% à 47% dans quatre anciens états soviétiques disposant de données
assez complètes (Bélarus, Estonie, Kazakhstan et Lettonie), et de 18% à 65% dans six états
dont les rapports sont moins complets. Des tendances comparables ont été observées en Bul-
garie, en Hongrie, en République tchèque et en République slovaque. Les taux d’avortement
semblent en baisse aussi dans plusieurs autres pays industrialisés: depuis 1975, ils ont chuté
de 40% à 50% au Danemark, en Finlande, en Italie et au Japon. Seuls quelques rares pays in-
dustrialisés (dont le Canada, la Nouvelle-Zélande et l’Ecosse) présentent une hausse des taux
au fil du temps. Dans les quelques pays en voie de développement disposant de données fiables,
certains (Chine, Corée du Sud, Tunisie et Turquie) ont enregistré une baisse des taux d’avor-
tement, tandis que d’autres (Cuba et Viet Nam, notamment) présentent plutôt une augmenta-
tion de ces taux.

Conclusions: Dans les pays industrialisés à taux d’avortement élevés, le recours à l’avorte-
ment diminue rapidement, en général, lorsqu’un éventail de méthodes contraceptives devient
largement disponible et que ces méthodes sont pratiquées de manière efficace. La légalisation
de l’avortement et l’accès à des services prestataires ne conduisent pas, à long terme, à un re-
cours accru à l’avortement comme méthode de limitation des naissances. Dans les pays in-
dustrialisés où ces conditions sont réunies, la tendance dominante des taux d’avortement est
en fait à la baisse.
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affecté les ressources nécessaires aux ser-
vices de planning familial. La difficulté
d’accès aux prestations et aux produits
peut dès lors opposer un obstacle majeur
à la pratique du planning familial. Les per-
ceptions négatives de certaines méthodes
contraceptives peuvent aussi entraver le
changement.

Cela sans compter la difficulté pour les
systèmes de soins de certains pays habi-
tués à assurer des services d’avortement
de changer leur approche et de mettre l’ac-
cent sur la contraception. Enfin, certains
pays à taux d’avortement élevés semblent
poursuivre une «culture de l’avortement»,
signe de lenteur de l’évolution vers la
contraception, quelle qu’en soit la dispo-
nibilité.

Si le taux de natalité d’un pays demeu-
re stable, une tendance déclinante des taux
d’avortement laisse entendre un certain
succès de la substitution de l’avortement

Les taux d’avortement légal varient
largement dans les pays dotés de
législation non restrictive.1 En

1995–1996, ils se situaient entre un plan-
cher de sept avortements par millier de
femmes âgées de 15 à 44 ans en Belgique
et aux Pays-Bas et un plafond d’au moins
83 pour mille au Viet Nam. Certains pays
industrialisés présentent des taux proches
de ceux du Viet Nam, lui-même en voie
de développement: la Roumanie atteint,
par exemple, un taux d’au moins 78 pour
mille et la Fédération de Russie, un taux
de 68 pour mille.2

Peut-être les facteurs d’influence les
plus importants de ces taux tiennent-ils au
désir de familles peu nombreuses et de
planification précise des naissances, et à
la mesure de la pratique efficace de la
contraception. Bien que la plupart des
pays encouragent la contraception, ils
n’ont pas tous assuré l’infrastructure ou

par la contraception. L’identification des
tendances est importante à la compré-
hension des politiques relatives à l’avor-
tement et à la contraception et peut-être
aussi à celle des facteurs qui en entravent
la réussite. Les expériences récentes jettent
de plus la lumière sur la vitesse possible
du changement des taux d’avortement,
tout en donnant une idée du niveau
d’avortements qu’un pays peut, raison-
nablement, espérer atteindre.

Cet article dresse l’état des tendances
de l’avortement légal dans 54 pays,* pour
la période de 1975 à 1996.† Bien que la ma-
jorité des pays disposant de données sur
l’incidence de l’avortement légal soient
économiquement développés, l’on dis-
pose d’informations suffisantes, dans le
monde en voie de développement, pour
se faire une idée assez claire de la situa-
tion. Nous avons inclus les données de
pays dans lesquels les déclarations de
l’avortement sont connues comme étant
incomplètes, car les tendances temporelles
sont souvent significatives même si les ni-
veaux absolus de l’avortement sont in-
certains.

Méthodes et sources des données
Les données relatives à l’avortement sont
généralement recueillies par les orga-
nismes d’Etat, par compilation des statis-
tiques obtenues des centres et médecins
prestataires. Notre objectif était d’obtenir
les statistiques sur l’avortement de tous
les pays comptant une population d’au
moins un million d’habitants et où l’avor-
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connu. Malgré les données incomplètes de
certains pays, nous avons supposé—en
l’absence d’informations faisant preuve
du contraire—que les données relatives
aux tendances étaient généralement
fiables. Les cas où l’état de complétude des
déclarations est susceptible d’avoir chan-
gé avec le temps sont notés dans le texte.

Tendances
Les tendances récentes les plus frappantes
quant à l’incidence de l’avortement se ré-
vèlent dans les anciens pays socialistes
d’Europe de l’Est et centrale et dans les
états successeurs de l’Union soviétique, où
les taux d’avortement ont enregistré un dé-
clin marqué (tableau 1, page 28). Malgré
la sous-déclaration possible des avorte-
ments pratiqués dans les nouveaux éta-
blissements privés de ces pays, les taux ont
chuté, entre 1991 et 1996, dans chacune des
quatre anciennes républiques soviétiques
dont les déclarations semblent raisonna-
blement complètes, soit une baisse de 28%
en Bélarus, de 32% en Estonie, de 47% au
Kazakhstan et de 32% en Lettonie.

Dans six anciens états soviétiques où les
déclarations sont incomplètes ou présen-
tent un état de complétude incertain, la
baisse observée varie entre 18% (Azer-
baïdjan) et 65% (Kyrgyzstan). En Fédéra-
tion de Russie, les taux ont également di-
minué de 27% entre 1991 et 1995. Une
seule des anciennes républiques sovié-
tiques (l’Arménie) a enregistré une haus-
se de taux, passant de 32 à 35 pour mille
entre 1991 et 1996. Etant donné la possi-
bilité de déclarations moins complètes
après l’indépendance de ces six pays, les
baisses réelles pourraient être légèrement
inférieures à celles indiquées.

Entre 1980 et 1990, les taux d’avorte-
ment des anciens états soviétiques se sont
généralement révélés stables ou en bais-
se. Dans plusieurs de ces pays, toutefois,
le taux semble avoir augmenté, en 1988
puis en 1990, lors des premières inclusions
des «mini-avortements» (procédures par
aspiration sous vide précoce autorisées en
dehors des hôpitaux sous la nouvelle ré-
glementation en vigueur) dans les décla-
rations. Dans trois des quatre pays censés
disposer de données complètes, le déclin
avait commencé bien avant la chute du
communisme: 1988 en Estonie, 1980 au
Kazakhstan et 1986 en Lettonie. En Béla-
rus, la baisse n’est apparue qu’en 1991,
après l’indépendance.

La tendance s’est révélée généralement
comparable dans les autres anciens pays so-
cialistes d’Europe. En Bulgarie et en Hon-
grie, les taux sont restés relativement stables
jusqu’en 1991 environ, mais ont depuis lors

tement au sens large* était légal en 1997
ou dans lesquels les services d’avortement
légal étaient largement disponibles mal-
gré une législation plus restrictive. Dans
chacun des pays pour lesquels nous pen-
sions que les données seraient disponibles,
nous avons adressé notre demande d’in-
formations et de rapports publiés sur les
statistiques relatives à l’avortement à l’of-
fice national des statistiques ou à un ex-
pert local informé.†

Les taux d’avortement présentés sont
basés sur des statistiques d’Etat de 48 pays;
ils proviennent d’autres sources pour six
pays ne disposant d’aucune source gou-
vernementale ou disposant d’autres
sources plus complètes. Pour l’un de ces
six pays (la Suisse), le nombre d’avorte-
ments est tiré d’une publication faisant état
du nombre de procédures pratiquées dans
chaque canton (avec estimations pour
deux d’entre eux).3 Pour les Etats-Unis,
plutôt que les statistiques officielles (in-
complètes dans de nombreux Etats), nous
avons utilisé les données recueillies dans
le cadre des enquêtes périodiques menées
par l’institut Alan Guttmacher (AGI)4 au-
près de tous les prestataires.  Pour la Fran-
ce et l’Italie, nous avons eu recours aux es-
timations d’experts locaux cherchant à
corriger les sous-déclarations présentes
dans les statistiques officielles.5

Pour la Corée du Sud et la Turquie, nous
présentons les estimations obtenues des
enquêtes menées parmi les femmes de 20
à 44 ans (Corée) et de 15 à 49 ans (Turquie)
qui avaient jamais été mariées et qui
avaient été interrogées sur leur expérien-
ce de l’avortement durant l’année précé-
dant l’enquête.6 Le nombre d’avortements
pratiqués dans ces pays est sous-estimé,
puisqu’il exclut les procédures pratiquées
sur les femmes non mariées.

Pour les estimations démographiques
nécessaires au calcul des taux, nous avons
utilisé, autant que possible, les données de
sources officielles publiées ou obtenues au-
près de l’office des statistiques du pays ou
de nos experts locaux. Pour les pays ne dis-
posant pas d’estimations officielles de leur
population féminine âgée de 15 à 44 ans,
nous avons eu recours aux estimations de
la division aux populations des Nations
Unies, avec, au besoin, interpolation.7

Bien que les déclarations de procédure
soient généralement requises, elles sont
incomplètes—et donc potentiellement
trompeuses—dans de nombreux pays.
Aussi avons-nous demandé aux experts
locaux d’évaluer l’état de complétude des
données, avec séparation des résultats des
pays dont les déclarations sont incom-
plètes ou dont l’état de complétude est in-

diminué de 24% et 15%, respectivement,
malgré la libéralisation de la législation des
deux pays depuis 1988 et le déclin général
des indices de fécondité. En République
tchèque et en République slovaque, les taux
sont tombés de moitié, environ, depuis
1991, après la hausse observée durant les
années 80. L’Albanie a enregistré un net ac-
croissement de son taux d’avortement légal
après la levée, en 1991, des restrictions im-
posées sur les procédures pratiquées durant
le premier trimestre, reflet du remplacement
des avortements clandestins par les procé-
dures désormais légales. Depuis 1993, tou-
tefois, le taux déclaré s’est réduit et est dé-
sormais comparable à celui de voisins
balkaniques du pays.

En Pologne, conséquence de nouvelles
restrictions, le taux d’avortement légal est
aujourd’hui pratiquement nul (données
non indiquées). Il semblerait toutefois que
de nombreuses Polonaises se fassent avor-
ter dans les pays voisins ou auprès de
prestataires polonais clandestins.8 Le taux
d’avortement déclaré en Roumanie a for-
tement baissé depuis son sommet de 1991
(159 pour mille), mais une enquête dé-
mographique a révélé une nouvelle haus-
se entre 1991 et 1992,9 indiquant que la
baisse apparente reflétait, en partie du
moins, les procédures non déclarées du
secteur privé.

Avant son éclatement, la Yougoslavie
présentait un taux d’avortement relati-
vement élevé (71 pour mille en 1984, non
indiqué). Depuis 1991, les taux sont en
baisse dans tous ses états successeurs.
En Slovénie, où les déclarations sem-
blent relativement complètes, le taux a
diminué de 25%, passant à 23 avorte-
ments par millier de femmes, soit un
taux comparable aux plus hauts niveaux
enregistrés dans les pays industrialisés
sans antécédents communistes. Les taux
déclarés pour la Croatie, la Macédoine
et la Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
semblent avoir chuté plus fortement en-
core, mais les statistiques pourraient
bien être incomplètes.

Les taux d’avortement de nombreux
autres pays industrialisés sont égale-
ment en baisse. Le Danemark, la Fin-
lande, l’Italie et le Japon enregistrent de-
puis 1975 un déclin soutenu de 40%,
51%, 39% (depuis 1980) et 47%, respec-
tivement. De plus faibles réductions ap-
paraissent, depuis 1980, en France, en

*Où l’avortement est permis, pendant le premier trimestre
de la grossesse au moins, pour motifs de nature socio-
économique ou sans restriction de cause.

†Pour plus de détails sur les sources de données et défi-
nitions, voir la référence 1.



Les taux relevés en Angleterre, au pays
de Galles, aux Pays-Bas, en Norvège, en
Suède et en Suisse sont relativement
stables depuis 1980. En Belgique, le taux
n’a pas augmenté, pour la période de 1993
à 1996, après la légalisation de l’avorte-
ment, par rapport à 1988, lorsque la pro-
cédure,   bien qu’illégale, était pratiquée
ouvertement dans les cliniques.

Plusieurs pays, dont l’Angleterre et le

Allemagne,* en Israël et aux Etats-Unis.
Malgré les déclarations incomplètes de
certains de ces pays, les experts locaux
considèrent la constance des données suf-
fisamment stable pour refléter adéquate-
ment la tendance.

pays de Galles, la Finlande, les Pays-Bas,
la Norvège et l’Ecosse, présentent un
changement de tendance en 1996, à travers
la hausse de taux pourtant en déclin
l’année précédente. Les études menées
dans deux de ces pays donnent à penser
qu’il s’agirait du résultat de la publicité
diffusée sur les risques potentiels des
contraceptifs oraux de troisième généra-
tion, ayant mené les femmes à interrompre
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Tableau 1. Taux d’avortement légal, en fonction de la complétude des données et par pays, par année, de 1975 à 1996

Complétude 1975 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996
et pays

Données présumées complètes
Angleterre et 

pays de Galles* 11,2 12,8 12,2 12,8 13,5 15,3 15,8 15,2 14,8 14,7 14,6 14,4 15,6
Bélarus [92,4] [93,7] [92,2] [98,4] [79,2] 100,3 101,7 94,1 92,8 83,8 80,1 75,4 67,5
Belgique† u u u u 7,0 7,4* u u u 6,1 6,2 6,2 6,8
Bulgarie 64,3 76,7 73,1 61,9 65,5 64,1 70,3 67,6 64,9 55,0 49,9 50,0 51,3
Canada‡ 10,5 12,6 12,5 11,4 11,2 11,6 14,6 14,7 15,1 15,3 15,5 15,5 u
Cuba§ 65,3 47,1 55,3 58,9 62,6 58,0 87,2 86,6 85,3 71,1 75,3 76,8 77,7
Danemark 27,0 21,4 19,3 18,5 17,7 18,6 18,2 17,6 16,8 16,9 15,9 16,1 u
Ecosse 8,1 8,4 8,4 8,9 9,2 9,7 9,8 9,6 10,3 10,4 10,7 10,4 11,2
Estonie [126,2] [113,3] [115,0] [107,7] [110,3] [95,5] [74,6] 79,0 78,2 72,0 61,9 55,8 53,8
Etats-Unis 21,7 29,3 28,8 28,1 27,4 27,3 27,4 26,3 25,9 25,4 24,1 22,9 22,9
Finlande 20,4 13,9 12,6 12,3 12,0 11,5 11,1 10,7 10,2 9,6 9,4 9,3 10,0
Hongrie 41,9 36,3 35,5 37,0 37,7 39,5 41,2 40,6 39,1 33,7 33,4 34,7 34,7
Israël u 17,9 19,8 21,4 18,4 16,5 15,8 15,5 15,5 14,2 13,7 14,3 u
Kazakhstan [124,0] [108,3] [103,3] [98,1] [91,5] [97,1] [92,4] 82,9 80,5 65,5 57,0 49,2 43,9
Lettonie [107,1] [107,0] [106,4] [106,2] [98,5] [90,2] [76,9] 64,7 59,7 55,2 47,9 46,7 44,1
Norvège 19,7 16,3 15,8 15,9 17,1 17,2 16,8 16,8 16,5 16,3 16,7 14,9 15,6
Nouvelle-Zélande u 8,6 9,6 9,7 10,5 12,8 14,0 14,4 14,3 14,6 15,7 16,4 u
Pays-Bas* 5,2 6,7 6,3 5,6 5,3 5,1 5,2 5,6 5,6 5,7 6,0 6,1 6,5
République slovaque 24,8 28,7 29,9 30,5 35,6 43,1 40,5 37,8 35,2 31,9 28,1 23,4 19,7
République tchèque 26,4 32,3 34,5 36,5 37,9 48,7 47,7 45,9 41,6 30,8 23,8 21,4 20,7
Singapour** 23,5 28,4 28,6 32,2 32,9 28,0 22,5 21,0 20,0 19,2 18,2 16,4 15,9
Slovénie u u u u 40,3 37,0 32,5 30,9 29,3 26,9 25,1 24,8 23,2
Suède 20,2 20,7 19,0 17,7 18,9 21,4 21,3 20,4 20,0 19,7 18,7 18,3 18,7
Suisse†† u 11,3 u 9,3 u u 8,7 8,6 8,3 8,0 7,8 u 8,4
Tunisie 13,7 15,1 14,7 13,7 13,6 13,6 11,0 10,8 10,0 9,5 9,6 9,4 8,6

Données incomplètes ou état de complétude inconnu
Albanie u u u u u 7,4 7,3 15,9 23,1 33,1 30,4 29,3 27,2
Allemagne‡‡ na na na na na na 8,5 7,1 6,9 6,5 6,0 5,7 7,6
Arménie [69,1] [43,2] [42,0] [43,3] [48,4] 35,8 31,1 32,2 32,7 32,3 35,1 35,0 35,4
Azerbaïdjan [48,7] [43,3] [43,1] [37,7] [32,4] 26,4 14,3 19,6 18,5 19,2 18,8 16,2 16,0
Bangladesh§§,*† u 0,6 2,3 2,9 3,5 3,7 4,1 3,4 4,1 4,0 4,5 3,3 3,8
Chine 27,5 44,8 54,9 36,6 44,4 46,2 u 40,0 35,6 27,9 24,5 26,1 u
Corée (Sud)*‡ 63,9 64,0 u 50,2 u u 36,5 u u 33,7 u u 19,6
Croatie 41,6 50,3 u u 52,6 44,8 40,1 34,6 27,2 26,2 20,5 14,9 12,9
Espagne u u u u u 3,1 4,3 4,8 5,1 5,1 5,4 5,5 5,7
Fédération de Russie [129,4] [123,1] [124,3] [124,0] [124,0] [126,6] [109,3] 93,6 88,7 80,5 75,3 68,4 u
France u 15,3 15,8 15,4 13,9 13,4 13,5 13,6 13,2 13,2 12,9 12,4 u
Géorgie [85,7] [76,4] [71,6] [60,3] [64,0] [66,0] 43,1 42,0 34,9 33,9 34,6 29,0 21,9
Hong-Kong 1,1 8,7 10,3 11,3 12,4 13,0 14,5 14,9 16,2 16,9 16,4 15,6 15,1
Inde*† 0,8 2,5 2,9 3,3 3,3 3,4 3,3 3,1 3,3 3,1 3,1 3,1 2,7
Irlande*§ 2,6 4,8 5,2 5,3 5,2 5,0 5,4 5,4 5,6 5,6 5,8 5,7 5,9
Italie u 18,7 19,6 18,4 16,0 14,2 13,0 12,5 12,3 12,1 11,5 11,2 11,4
Japon 25,2 22,5 22,5 21,4 19,8 18,2 17,0 16,1 15,4 14,6 14,0 13,4 u
Kyrgyzstan [96,0] [84,0] [83,9] [79,0] [84,2] [87,6] [82,3] 63,3 45,0 39,1 38,1 29,4 22,4
Lituanie [61,7] [59,0] [58,4] [54,3] 49,6 43,4 33,8 50,0 50,1 43,0 37,1 38,2 34,4
Macédoine 45,2 64,1 68,6 65,1 70,6 66,7 52,2 48,4 41,2 38,6 33,6 32,0 28,5
Moldavie [102,7] [101,2] [98,8] [94,1] [113,5] [104,7] [82,7] 63,6 61,2 54,6 49,7 49,1 38,8
Ouzbékistan [58,2] [48,0] [47,8] [49,6] [53,0] [60,7] [46,6] u 23,0 19,3 14,6 12,0 11,8
Roumanie u u u u u na 181,7 158,7 123,6 102,4 91,6 86,6 78,0
Tadjikistan [59,8] [50,0] [47,2] [42,4] [43,4] [51,7] [49,1] u u u u u u
Turkménistan [68,4] [55,6] [53,9] [42,7] [38,1] [60,9] [44,9] u u u u u u
Turquie†* u u u u 46,1 u u u u 25,0 u u u
Ukraine [104,8] [106,6] [106,8] [108,7] [109,1] 93,1 86,3 80,9 76,5 70,2 66,9 61,4 57,2
Viet Nam 5,0 15,0 11,0 13,9 24,8 26,8 66,4 71,1 81,9 81,3 80,2 78,6 83,3
Yougoslavie 88,2 101,4 u 106,6 104,7 94,3 90,0 72,3 65,2 54,6 u u u

*Résidentes uniquement. †Les taux incluent les avortements obtenus par les résidentes belges en Angleterre, au pays de Galles et aux Pays-Bas et, pour 1986 et 1988, les procédures obtenues illégale-
ment en Belgique. ‡Les taux incluent les avortements obtenus aux Etats-Unis. §La régulation menstruelle est incluse dans les données relatives à l’avortement à partir de 1990. **Avant 1990, les taux d’avor-
tement étaient basés sur le nombre estimé de ressortissantes. Depuis 1990, ils le sont sur la population résidente estimée, la différence ayant suscité une réduction de deux points du taux d’avortement.
††Les données d’avortement de deux cantons sont estimées. ‡‡Les déclarations se sont améliorées depuis 1995. Les données ne sont indiquées que pour l’Allemagne unifiée. §§Les taux reposent sur les
nombres déclarés de régulations menstruelles seulement. *†Taux d’avortement pour l’exercice fiscal clôturé l’année indiquée. *‡Sur la base de l’enquête sur les femmes de 20 à 44 ans ayant jamais été ma-
riées; le taux relevé en 1981 est indiqué dans la colonne de 1980. *§Sur la base du nombre de femmes avortées en Angleterre. †*Sur la base de l’enquête sur les femmes de 15 à 49 ans ayant jamais été
mariées; le taux relevé en 1987 est indiqué dans la colonne de 1986. Note: Les taux indiqués entre crochets incluent les avortements spontanés. na=non applicable. u=non disponible.

*Sans tenir compte de la hausse du taux d’avortement

observée en Allemagne en 1996 et qui reflétait, en par-

tie, des déclarations plus complètes.
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tions, en Roumanie, ont mené à l’accep-
tation culturelle de l’avortement en tant
que méthode satisfaisante ou même pré-
férée de limitation des naissances et que
les taux d’avortement y demeureraient
élevés même après la transformation des
circonstances qui avaient conduit à cette
approche (disponibilité insuffisante de
prestations contraceptives au service
d’une population caractérisée par un
faible désir de fécondité).12 Le même rai-
sonnement aurait été applicable aux états
successeurs de l’Union soviétique, décrits
comme ayant adopté une «culture de
l’avortement». L’expérience récente de la
Roumanie n’est guère concluante, en rai-
son de l’incertitude du taux d’avortement,
mais la tendance observée dans les anciens
états soviétiques met en doute le bien-
fondé de cette théorie, lorsque l’on consi-
dère le rapide déclin de leurs taux d’avor-
tement. Ces pays ont démontré que
lorsque les conditions appropriées sont ré-
unies, la pratique contraceptive peut aug-
menter rapidement et le recours à l’avor-
tement peut diminuer, même au sein
d’une population s’étant longtemps re-
posée sur la procédure comme méthode
de limitation des naissances.

La condition fondamentale rencontrée
dans ces anciens états socialistes pourrait
bien être la disponibilité accrue de services
et de produits contraceptifs, dans le sec-
teur privé surtout et à travers les efforts des
organisations non gouvernementales.13

Dans certains pays, la facturation des pres-
tations d’avortement pourrait aussi avoir
encouragé les femmes à remplacer l’in-
tervention par la contraception. (Selon un
informateur expert tchèque, le caractère
désormais payant de l’avortement reflète
davantage l’évolution vers une économie
de marché qu’un effort de découragement
de la procédure.14) Même dans les endroits
où l’avortement n’est pas soumis à une ta-
rification spécifique, les patientes doivent
de plus en plus faire appel aux prestataires
du secteur privé ou acquitter officieuse-
ment la procédure en raison des fonds in-
suffisants du système de la santé publique.

Les taux d’avortement sont en baisse
aussi dans d’autres pays industrialisés, y
compris le Danemark, la Finlande, la Fran-
ce, l’Italie, le Japon, les Etats-Unis et, pro-
bablement, l’Allemagne. La fécondité n’a du
reste pas augmenté dans ces pays, et il est
peu probable que les taux d’activité sexuel-
le y aient diminué de manière significative
ou que la déclaration des avortements pra-
tiqués y ait radicalement changé. Aussi la
diminution de l’avortement y est-elle vrai-
semblablement imputable à l’amélioration
de l’efficacité des pratiques contraceptives.

l’usage de la pilule ou à l’éviter.10

Certains pays industrialisés enregistrent
depuis quelques années une tendance à
la hausse de leurs taux d’avortement. En
1988, la Cour suprême du Canada a dé-
claré contraire à la constitution une loi qui
imposait la prestation des avortements
dans les hôpitaux, sous réserve de l’ap-
probation d’une commission de l’hôpital.
L’établissement de cliniques et l’élimina-
tion du comité d’approbation ont depuis
lors rendu les services plus accessibles. En
Irlande, où les observateurs locaux esti-
ment que le nombre d’avortements, lé-
gaux comme clandestins, est pratique-
ment nul, un nombre croissant de femmes
vont se faire avorter en Angleterre, signe
d’un taux d’avortement probablement en
hausse. Hong-Kong, la Nouvelle-Zélan-
de et l’Ecosse présentent également une
augmentation à long terme de l’inciden-
ce de l’avortement, en dépit de taux en-
core relativement faibles.

Les tendances varient parmi les pays en
voie de développement dotés de statis-
tiques sur l’avortement légal: la Corée du
Sud, la Tunisie et la Turquie présentent des
taux en déclin marqué; le taux déclaré en
Chine est également en baisse, mais il est
difficile de déterminer la mesure dans la-
quelle cette diminution serait le produit
de déclarations incomplètes des avorte-
ments médicaux et du secteur privé et
dans laquelle elle reflète une amélioration
des pratiques contraceptives et l’usage des
méthodes plus efficaces (un meilleur sté-
rilet, par exemple).

En revanche, l’incidence de l’avorte-
ment s’est multipliée par six, au Viet Nam,
entre 1984 et 1992. La tendance paraît évi-
dente, même sans tenir compte de l’im-
portante expansion des prestations assu-
rées dans le secteur privé. Ainsi le taux
d’avortement réel du pays pourrait-il être
supérieur d’un tiers à celui déclaré ces der-
nières années. A Cuba, le taux d’avorte-
ment s’est également accru vers la fin des
années 1980, sous l’effet de l’introduction
de la régulation menstruelle.

Discussion
Les tendances récentes des taux d’avorte-
ment légal sont principalement à la bais-
se, malgré une certaine variation d’un pays
à l’autre. L’évolution la plus frappante en
est le déclin, dans une proportion mesu-
rée entre 25% et 50%, dans les pays de l’an-
cienne Union soviétique et en Europe de
l’Est et centrale durant une période de dé-
clin, aussi, de la fécondité. La raison im-
médiate la plus probable en est la pratique
accrue de la contraception moderne.11

L’hypothèse a été avancée que les condi-

Si les raisons du gain d’efficacité de la
pratique contraceptive ne sont pas vrai-
ment claires, il est probable qu’avec le
temps, la compréhension générale de la
contraception (variété et pratique correc-
te des méthodes offertes, et connaissance
des modes d’obtention des services ap-
propriés) se soit améliorée. Quoi qu’il en
soit, le déclin des taux d’avortement ob-
servé dans de nombreux pays démontre
que l’avortement légal et gratuit ne mène
généralement pas les populations à y re-
courir davantage comme mode de limi-
tation des naissances.

Le déclin observé en Angleterre et au
pays de Galles, en France et en Suède du-
rant les années 1990 coïncide avec l’intro-
duction dans ces pays de la méthode
d’avortement médical précoce à base de
mifepristone antiprogestérone (RU 486).
Dès 1995, la formule était employée dans
16% des cas d’avortement en France,15 où
la méthode avait été autorisée en 1988. Il
semble ainsi, selon l’expérience observée
dans ces trois pays, que l’introduction de
la méthode ne mène pas à une augmen-
tation du nombre d’avortements.

Les taux semblent cependant en haus-
se dans certains pays en voie de dévelop-
pement. Il est courant, durant les périodes
de déclin rapide de la fécondité, de voir
les populations accroître leur recours à
l’avortement comme aux contraceptifs
pour répondre plus exactement à leur
désir de familles moins nombreuses et de
planification précise des naissances. Pen-
dant une période non négligeable, les taux
d’avortement et la prévalence contracep-
tive peuvent dès lors tous deux augmen-
ter.16 Un choix limité de méthodes con-
traceptives et un approvisionnement er-
ratique dans les pays où les couples dési-
rent un moindre nombre d’enfants (à
Cuba et au Viet Nam, par exemple) peu-
vent aussi expliquer les niveaux d’avor-
tement élevés dans certains contextes.

La pratique contraceptive finit cepen-
dant par réduire les taux d’avortement,
comme l’illustre le cas de la Corée du Sud:
entre 1970 et 1996, l’indice synthétique de
fécondité y est tombé de 4,5 à 1,8 nais-
sances par femme tandis que la prévalence
contraceptive parmi les femmes mariées
de 15 à 44 ans passait de 25% à 79%. Entre-
temps, le taux d’avortement estimé
d’après les résultats des enquêtes culmi-
nait, passant de 44 pour mille en 1977 à 64
pour mille en 1981, pour retomber ensui-
te à 20 pour mille dès 1996.17 De même,
l’indice de fécondité et le taux d’avorte-
ment sont tous deux en baisse, depuis
quelques années, en Tunisie et en Turquie.

La légalisation de l’avortement a pour
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effet initial de faire monter le nombre
d’avortements déclarés, les procédures lé-
gales venant remplacer celles clandestines,
avec, probablement, un certain accroisse-
ment du nombre total d’avortements pra-
tiqués, sous l’effet de la disponibilité plus
généralisée de prestations dénuées de
risques. A long terme toutefois, l’expérien-
ce largement documentée du monde in-
dustrialisé et les informations plus limitées
des pays en voie de développement révè-
lent souvent une baisse des taux d’avorte-
ment. Dans certains de ces pays, la législa-
tion libératrice de l’avortement a été
combinée avec un accès accru aux services
de contraception et, parfois aussi, un sou-
tien gouvernemental accru du planning fa-
milial. Les consultations et services contra-
ceptifs qui suivent une intervention abortive
sont du reste plus courants dans le contex-
te de l’avortement légal que dans les cir-
constances clandestines. La légalisation
pourrait dès lors contribuer, en fait, à la ré-
duction du nombre d’avortements prati-
qués si elle encourage les efforts d’amélio-
ration de la sensibilisation au planning
familial et des prestations offertes. 
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